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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

viandes
Question écrite n° 71718

Texte de la question

M. Édouard Courtial appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-
parole du Gouvernement sur les enjeux commerciaux et les conséquences, sur la filière bovine française en
particulier, des accords de libre-échange avec le Canada, les États-Unis et les États membres du Mercosur,
menés par le commissaire européen au commerce. Celui-ci finalise avec le Canada un accord prévoyant
l'ouverture du marché européen, via des contingents à droit de douane nuls, à 65 000 tonnes de viande bovine
canadienne. Sur la base de cet accord, le partenariat transatlantique de commerce et d'investissement, qui
porterait sur des contingents cinq à six fois plus importants, est en cours de négociation. Les discussions avec
les États du Mercosur se fondent sur les mêmes éléments. Au total, ce sont donc entre 300 000 et 600 000
tonnes de viande bovine produites en Amérique du Nord et du Sud qui pourraient être importées par l'Europe,
en contrepartie de concessions obtenues sur des intérêts commerciaux plus offensifs. Or ces accords
représentent une double menace pour la filière viande bovine française : économique et sociale, de telles
importations, à droits nuls et sans contraintes sanitaires et sociales, concurrenceront la viande française et
européenne soumise à des exigences de sécurité alimentaires rigoureuses. Le secteur agricole en France tient
une place particulière dans notre économie en termes d'exportations ainsi que dans la structuration de nos
territoires. Il est donc impératif que la Commission européenne exige réciproquement, de la part de ses
partenaires commerciaux, le respect des standards européens en matière de traçabilité, de sécurité alimentaire,
de bien-être animal et de respect de l'environnement. Il lui demande donc d'intervenir en ce sens afin de
rassurer les professionnels de la filière viande française.

Texte de la réponse

Dans le cadre de sa politique de commerce et d'investissement, l'Union européenne négocie des accords de
libre échange avec les pays tiers. Un accord économique et commercial global a ainsi été conclu avec le
Canada en septembre 2014. Les négociations du partenariat transatlantique pour le commerce et
l'investissement avec les États-Unis ont débuté à l'été 2013, et celles avec le Mercosur ont été relancées en
2010. Dans ces négociations, la viande bovine constitue un intérêt offensif des pays du Mercosur et d'Amérique
du nord. Compte-tenu des différences de conditions et de coûts de production de part et d'autre de l'Atlantique,
le Gouvernement français est vigilant sur le fait que la viande bovine européenne bénéficie dans ces
négociations d'un traitement spécifique, garantissant qu'elle ne fasse pas l'objet d'une libéralisation
dommageable, et que les discussions tiennent compte des contingents déjà accordés dans d'autres
négociations. Par ailleurs, la viande importée devra respecter la réglementation européenne. En particulier, les
viandes d'animaux ayant fait l'objet d'un traitement aux hormones ou avec tout autre promoteur de croissance
ou ayant subi une décontamination chimique non autorisée dans l'Union européenne ne pourront être
commercialisées sur le sol européen. C'est un point sur lequel le Gouvernement français est particulièrement
vigilant et qui contribue à limiter les distorsions de concurrence. Cette exigence de traçabilité et de respect des
règlements européens s'applique pour l'ensemble des accords commerciaux et le Gouvernement français est
très attentif à la préservation du modèle alimentaire européen. Enfin, la France veillera, comme elle le fait dans
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toutes les négociations, à ce que la coopération avec ces partenaires commerciaux en matière de bien-être
animal et de protection de l'environnement soit l'occasion pour l'Union européenne de promouvoir ses propres
normes et de favoriser l'amélioration des standards chez les pays partenaires.
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